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 La commission a adopté le rapport de Carlos COELHO (PPEDE, PT) qui reprend une série de 
propositions de compromis convenues avec le Conseil sur la proposition de règlement sur l’établissement, 
le fonctionnement et l’utilisation du système d’information Schengen de deuxième génération (SIS II), en 
vue de parvenir à un accord en première lecture (dans le cadre de la procédure de codécision). Cette 
proposition de règlement fait partie d’un paquet législatif définissant la base juridique du SIS II sur 
laquelle la commission parlementaire cherche à négocier un accord avec le Conseil afin que les nouveaux 
États membres puissent être intégrés dès que possible dans le système d’information Schengen (voir COD
/2005/0104 et CNS/2005/0103). Étant donné les différents domaines politiques concernés et la nature 
interpilier du SIS, la Commission européenne a dû présenter trois propositions législatives: 
deux règlements CE et une décision relevant du troisième pilier. Les principales propositions à l’origine 
de ce règlement sont les suivantes:

- une instance gestionnaire, financée par le budget de l’UE, serait chargée de la gestion opérationnelle de 
la base de données centrale du SIS II. Les activités de l’instance gestionnaire en rapport avec le traitement 
de données à caractère personnel seraient contrôlées par le Contrôleur européen de la protection des 
données, qui serait tenu de veiller à ce qu’elles fassent l’objet d’un audit répondant aux normes 
internationales tous les quatre ans au minimum. Pendant une période transitoire préalable au début des 
activités de cette instance, la Commission serait chargée de la gestion opérationnelle de la base de données 
centrale du SIS II. Elle pourrait néanmoins déléguer ces responsabilités à des organismes publics 
nationaux de deux pays différents. Le Parlement européen et le Conseil devraient être régulièrement 
informés des conditions et de la portée de cette délégation;

- le traitement de données à caractère personnel au niveau national serait contrôlé par les autorités de 
contrôle nationales en coopération avec le Contrôleur européen de la protection des données afin d’assurer 
une surveillance coordonnée;

- chaque État membre serait chargé de mettre en place et de maintenir un système de données national 
capable de communiquer avec le SIS II central et devrait désigner une instance responsable en la matière. 
Chaque État devrait également prendre les mesures qui s’imposent pour protéger les données à caractère 
personnel;

- s’agissant des données biométriques, les photographies et les empreintes digitales ne pourraient être 
intégrées dans le SIS II que suite à un contrôle de qualité particulier destiné à établir le respect d’une 
norme minimale en matière de qualité des données. Une recherche sur la base de données biométriques 
devrait être exclue dans la phase initiale du système et ne devrait être autorisée qu’à partir du moment où 
elle serait techniquement viable. Avant que cette fonctionnalité ne soit mise en œuvre dans le SIS II, la 
Commission devrait présenter au Parlement un rapport sur la disponibilité et l’état de préparation de la 
technologie requise;

- un État membre ne pourrait mettre en relation des signalements que s’il existe un besoin opérationnel 
évident;



- les signalements émis au sujet de ressortissants de pays tiers en vue d’en refuser l’entrée ou le séjour ne 
seraient intégrés dans le SIS II que sur la base d’une évaluation individuelle;

- vu l’importance de la transparence et de la communication avec le public, la Commission et les autorités 
de contrôle nationales devraient organiser une campagne d’information visant à faire connaître au public 
les objectifs, les données stockées, les autorités disposant d’un droit d’accès et les droits des particuliers. 
Ces campagnes d’information devraient être renouvelées régulièrement et les États membres devraient 
également assurer une information générale de leurs citoyens concernant le SIS II. 
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